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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  défenfes  à tons  Capitaines  ou  Commandons  des 
Bâîimens  armés  en  courfe , de  revendre  en  mer y à des 
Ennemis  de  P Etat,  les  Prifes  quils  auront  faites  fur  eux. 

Du  15  Janvier  1783. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  quelques  Capitaines  de  Navires 
ont  vendu  en  mer,  à des  Ennemis  de  l’État  , des  Prifes 
qu’ils  avoient  faites  fur  eux , au  lieu  de  les  conduire  dans  les  Ports 
du  royaume;  & Sa  Majefté  confidérant  que  fi  de  pareilles  ventes 
étoient  tolérées,  les  Capitaines  de  Navires  pourroient,  moyen- 
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liant  une  convention  particulière,  ou  une  fomme  donnée  de  la 
main  à la  main  , revendre  à vil  prix  les  Prifes  qu'ils  auroient 
faites  : Et  Sa  Majefté  voulant  arrêter  un  abus  auffi  contraire  aux 
loix  de  la  Courfe,  que  préjudiciable  aux  intérêts  des  Équipages 
& des  Invalides  de  la  Marine,  qui  fe  trouvent  par  ces  fortes  de 
ventes , fruftrés  du  produit  des  Prifes.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
Ourle  rapport,  & tout  confidéré;  Le  Roi  étant,  en  son 
Conseil,  a fait  très-exprelfes  inhibitions  & défendes  à tous 
Capitaines  ou  Commandans  des  Bâtimens  armés  en  courfe , de 
revendre  en  mer,  à des  Ennemis  de  l’État,  aucune  des  Prifes 
qu’ils  auroient  faites  fur  eux , pour  quelque  caufe  ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifte  être,  à peine  contre  lefdits  Capitaines 
ou  Commandans  des  'Corfaires , d’être  interdits  la  première 
fois  pour  trois  mois  de  leurs  fonélions,  & en  cas  de  récidive, 
d’être  déclarés  incapables  de  jamais  commander  aucun  Bati- 
ment. Veut  & ordonne  en  outre  Sa  Majefté,  que  le  montant 
des  ventes  des  Prifes  que  lefdits  Capitaines  ou  Commandans 
auroient  faites  en  contravention  au  préfent  arrêt,  foit  confifqué  au 
profit  de  l’Amiral  de  France. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf  le  Duc  de  Penthièvre , 
Amiral  de  France,  aux  Vice- Amiraux,  Lieutenans  généraux, 
Chefs  d’Efcadre,  Capitaines  & autres  Officiers  de  fes  Vaifteaux, 
commandant  fes  Vaifteaux,  Frégates  & autres  Bâtimens,  aux 
Commandans  des  ports,  aux  Intendans  de  la  Marine,  au  Com- 
miftaire  départi  pour  l’obfervation  des  Ordonnances  dans  les 
Amirautés,  aux  Commiftaires  généraux  ou  ordinaires  des  ports 
& arfenaux,  & Ordonnateurs,  aux  Gouverneurs  généraux  ou 
Commandans  particuliers  , Intendans  & Ordonnateurs  des 
Colonies , aux  Officiers  des  fiéges  d’ Amirauté , & tous  autres 
qu’il  appartiendra,  de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi,  à l’exé- 
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cutiôn  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  enregifîré  aux  Greffes  defdites 
Amirautés  , lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera,  afin 
que  perfonne  n’en  ignore.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  quinze  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois.  Signé  Castries. 

LE  DUC  DE  F E N T H I ÈV  R E y 

Amiral  de  France , Gouverneur  & Lieutenant 
général  pour  le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne . 

VU  l’arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  ci-deffus,  & de  l’autre 
part,  à nous  adreffé  : Mandons  aux  Vice- Amiraux,  Lieu- 
tenans  généraux,  Chefs  d’Efcadre,  Capitaines  & autres  Officiers 
de  fes  Vaiffeaux,  commandant  fes  Vaiffeaux,  Frégates  & autres 
Bâtimens  , aux  Commandans  des  ports , aux  Intendans  de  la 
Marine,  au  Commiffaire  départi  pour  l’obfervation  des  Ordon- 
nances dans  les  Amirautés,  aux  Commiffaires  généraux  ou  ordi- 
naires des  ports  & arfenaux , & Ordonnateurs , aux  Gouverneurs 
généraux  ou  Commandans  particuliers , Intendans  & Ordonnateurs 
des  Colonies,  aux  Officiers  des  fiéges  d’Amirauté,  & tous  autres 
qu’il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à l’exé- 
cution du  préfent  arrêt , lequel  fera  enregiflré  aux  Greffes  defdites 
Amirautés.  Fait  à Vernon  le  quinze  février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-trois.  Signé  L.  J.  M.  DE  BOURBON.  Et  plus  bas > Par 
Son  Alteffe  Séréniffime.  Signé  Perier. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1783. 


